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PRÉFET DE LA VENDÉE 

Arrêté n°12-DRCTAJ/I 
s complémentaires portant sur les rojets de substances dangereuses 

6 FAGOR BRANDT 

    

fixant des prescripti 
dans le milien aquatique pour Le site de La Roche sur Von de Ia so 

  

Le Préfet de la Vendée 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU la directive 2008/105/1C du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 

le domaine de l'eau ; 
VU kk directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la communauté ; 
VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l'eau (DCE) ; 

  

VU le code de l'environnement cl notamment son titre ler des parties réglementaires et législatives du 
Livre V; 
VU la nomenclature des à 
F'environnement ; 
VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre II du code de l'environnement relatifs au 
programme national d'aclion contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 
VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute mature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 
VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aqualiques par certaines substances 
dangereuses ; 
VU l'arrêté ministériel du 30 juin 200$ modifié relatif au programme national d' 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 reat 
déchets 
VU L'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour 
délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 
l'environnement ; 
VU Parrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, 
de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, 
R.212-11 ct R. 212-18 du code de l'environnement : 

VU arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 
VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de réduction 

des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées ; 
VU la circulaire DCT: 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ; 
VU la circulaire DE/DPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires 
NQEp) » el es objectif nationaux de réduction des émissions de certaines substances : 

illations classées codifiée à Fannexe de l'article R511-9 du code de    
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VE les circulaires DGPR/SRT du 5 janvier 2009, du 23 mars 2010 et du 27 avril 2011 relatives à la mise en 
œuvre de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduetion des substances dangerouses 
pour le milieu nqurtique présentes dans les rejets des installations classées pour Ia protection de 
Fenvironiement (ICPE) soumises à autorisation ; 
VU le rapport d'étude de FINERIS N°DRC-67-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la synthèse 

des mesures de substances dangereuses dans Feau réalisées dans certains secteurs industriels ; 
VU l'arrêté préfectoral n°0t-DRCLE/1-235 du 21 mai 2001 autorisant la société ESSWEIN à exploiter une 

unité de fabrication d'appareils électroménagers « aux Ajoncs » sur le territoire de la commune de L.a Roche 
sur Yon 
VU le courrier du préfet du 5 seplembre 2008 prenant acle d'un changement d'exploitant au profit de Ta 
sociélé FAGOR BRANDT ; 
VU le courrier de Pinspection du 4 aoû 2011 qui a proposé un projet d'anrêté préfectoral ; 
VU Ie courrier de l'industriel du 20 octobre 2011 en réponse : 

   

    

         

  

VU le rapport de Pinsnection des installations classées en date du 10 mai 2012 ; 
VU Pavis du CODERST du 24 mai 2012 ; 
VU les résultats de la campagne de mesures menée dans le endre de Ia première phase de recherche de 
substances dangereuses dans l’eau : 
Consilérant que l'intéressé wa présenté aucune observation au terme du délai de quinze jours q 
imparti à compler de In notification du projet d'arrêté ; 
Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par ta 
directive 2000/0CE : 
Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
cireulaire DE/DIPR du 7 mai 2007 : 
Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitalivement par ane surveillance périodique les 
rcjcis de substances dangereuses dans Peau issus da fonctionnement de l'établissement au titre des 
installations classées pour la protection de l'environnement afin de proposer le eas échéant des mesures de 
réduction ou de suppression adaptées ; 
Considérant les cffels toxiques, persisla 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 
Sur proposition du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région des 
Pays-de-l-Loire ; 

    

   

  

    

ïs et bicuceumulables des substances dangereuses visées par le         

ARRETE 

Aréete 1 : Objet 

La société FAGOR BRANDT dont le siège social cst situé 89 boulevard Franklin Roosevelt 92500 REUTL. 
MALMAÏSON, doit respecter, pour ses installations simées Zone industrielle des Ajones — BP 67 — 85000 
EA ROCHE SUR VON, les modalités du présent aurélé préfectoral complémentaire qui vise à fixer les 
modalités de surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans Peau afin d'améliorer 
la conmaissanee qualitative ct quantitative des rejets de ces substances 
Les preseriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté 
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Article 2 : Prescriplions téchniques appliubles anx opérations de prélèvements et drnalyses 

2.1 Les prélèvements et analyses 16alisés eu application da présent arrêté doivent respecter les dispositions 
de l’aunexe 5 du présent arrêté, reprise de In cireuiaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 susvisée. Les 
échantillons à constituer devront être d'un volume suffisant pour permettre l'ensemble des analyses des 
substances visées à l'annexe 1 du présent arrêté. 

2.2 Pour l'analyse des substances, Fexploitant doit ire appel à un Iaboratoiré d'analyse acerédité selon la 
norme NF EN ISO/CEI 17025 pour a matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser 

2.3 L'exploitant doi être en possession de l’ensemblé des pièces suivantes fournies par Le laboratoire qu'il 
aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce 
prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe $ du présent arrêté : 

1. Justificntifs d’accrédifations sar les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de 
substances dns kt matrice & enux résiduaires » comprenant à minima : 

8. Numéro d'accréditation 

b, Extrait de l'annexe lechnique sur Les substances concernées 
2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels : 
3. Tableau des performances el d'assuranec qualilé précisant les limites de quantification pour l'analyse 
des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du présent arrêté : 

4. Aulestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du présent 
arrêté. 

Les munexes 2 et 3 du présent anêté visés aux points 3 ei 4 précédents conespondent aux documents 
figurant à l'annexe 5,5 de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009, 

  

      

     

  

2.4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celni-ci doit 
Fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les procédures qu'il aura 
établies démontrant la Babilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement el de mesure de débit. 
Ces procédures doivent intégrer les points détaillés a paragraphe 3 de l'armexe 5 et préciser les modalités 
de taçabitité de ces opérations. 
Pour bénéfieier de eette disposition, l'exploitant devra transmettre Jes éléments à l'inspection dos installations 
classées : 
= avant Je 1 vctubre 2012 pour la surveillance initiale définie à l'article 3 du présent anêté ; 
= avant le 1 octobre 2013 pur la surveiflance pérenne définie à l'article 4 du présent arrêté. 

    

Apiès transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement ci 
d'échantitlonnage, qu'après avoir rceucill l'accord de l'inspection des installations classées, 

2.8 Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à Pinqustriet par arrêté prélectorat sur des 
substances mentionnées duns le présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures visées dans le 
présent arrêté, sous réserve du respect des condilions suivantes : 
- la fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée ; 

= les modalités de prélèvement ot d'analyses pour les mesures de surveillance répondent aux exigences de 
l'annexe 5, notamment sur les limites de quantification, 
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Roche sur Von de La sotiété FAGOR BRANDT 

  

  

  

 



Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiate 

34. Programme de surveillance initinle 
L'exploitant met en œuvre avant le 1° janvier 2013, le programme de surveillance au(x) point(s) de rejet 
des eMuents industriels de l'étublissement dans les conditions suivantes : 
- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrë 
= périodieité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 
11 transmet au plus (ar& à cette échéance du ° janvier 2013 un courrier à l'inspection des installations 
classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi 
que de le période de démarrage du programme de surveillance initial. 

    
         

  

     

32, Rapport de synthèse de la surveillance initiale 
L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées an pins tard Le 1° octobre 2013 un rapport 
de synthèse dé la surveillance initiale devant comprendre 
- un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. Ce 
tableau comprend, pour chaque substance, sa concentralion et son Îlux, pour hcume des incsures réalisées, 
Le trblean comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur l'ensemble 
des mésures, ainsi que les Îux minial, maximal ei moyen caleulés à partir de l'ensemble de ces mesures ct 
les limites de quantification pour chaque mesure ; 

- ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent anêté ; 
- le code Sandre de la ou des masses d’eau impactées par le ou les points de rejets ; 
- Pensemble des éléments permettant d’attester de In traçabilité de ces opérations de prélèvement el de 
mesure de débit el permettant de vérifier le respeel des dispositions de l'article 2 du présent arrêté ; 
- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évahuunt Les 
origines possibles des substances rejetées, nolumment au regard des activités industrielles exercées ot des 
produits utilisés ; 

des proposilions dément srgumentées, le cas échéant, st l'exploitant met en évidence Ie possibilité 
d'abandonner la surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3 
- des propositions dûment augumentées, le ens échéant, si Fexploitant souhaite adopter un rythme de mesures 
antre que trimestriel pour la poursuite de Ia surveillance : 
- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des enux.d'alimentation en préc 
Cuperficielle, souterraine où adduction d'eau potable). 

    

    

     

  

    
  

  

ant leur origine 

  

33, Conditions à satisfaire pour abandonner 1x surveilunee d'une substance 
La surveillance au rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent arrêté pourra être abandonnée 
si au moins l’unc des trois conditions suivantes est vérifiée : 
1. Il est clairement établi que ce sont les cux amont qui sont responsables de Ia présence de la substance 
dans les rejets de L'établissement. 
2. outes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à In de 
quantification LQ définie à l'annexe 5.2 de l'annexe 5, el reprise dans le tableau de l'annexe 1. Dans le cas 
des snbstances visées en italique, la surveillance pourra être abandonnée dès lors qu'elles n'auront pas été 
détctées au-delà de ke limite de quantification LQ durant trois analyses conséeulives, y compris eclic(s) déjà 
effectuéc(s) le cas échéant au sin de Fétablissement lors de la première phase de recherche etfectuée entre 

2004 et 2007. 
3. Le flux jommalier moyen émis, calenlé conformément au point 1.2 de la cireul 
strictement inférieur à la valeur figurant dans la colonne À du tableau de l'annexe 1. 
Toutefois, pour le as d'un rejet dircet vers de milicu, même si le flux émis est infériet 

  

  

  

    

     

  

  

re du 27 avril 2011, est 
   

  

à la valenr ci-avant 
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référencée, cette F°° condition est complétée par la vérification de l'état du rejet à 
suivants Hs au milieu : 

3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE' (norme de qualité 
environnementale ou, en Pattente de leur adoption en droit français, 10NQFp, norme de qualité 
environnementale provisoire fixée dans Le circulaire DÉ/DPPR du 7 mai 2007) ; 
3:2 Le flux journalier moyen calculé pour la substance est inférieur à 10% du Aux journalier théorique 
admissible par le milieu récepteur (le flux joumalier admissible étant cafeulé à partir du produit du 
débil mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de ls NQE où NQEp 
conformément aux explications de l'alinéa précédent). 
3.3 Le milieu n'est pas contaminé par la substance avérée, c'est-à-dite : substance déclassant Ia masse 
d'eau, substance affichée comme responsable d'un risque de non aiteinte du bon état des eaux, mesure 
de la concentration de la substance dans le milieu récepteur au niveau de la NOE. 

Pour le eas d'n rojet rmecordé, l'exploitant infonnera le gestionnaire de la station d'épuration du bilan de In 
surveillance initiale sur la base des conditions d'abandon dn présent article, 

à égard des critères 

  

    

Article 4 : Misc en œuvre de la surveillance pérenne 

4. Programme de surveillance pérerme 
L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1° janvier 20{4 le programme de surveillance au(x) 
point(s) de rejet des effluents industricis de l'établissement dans fes conditions suivantes 
- Jisle des substances dangereuses : substances dangereuses visées à Pannexe 1 du présent arrêté, dont la 
surveillance est retenuc sur Ia base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initinle en 
référence aux urtictes 3.2. et 3.3. du présent arrêté ; 

- périodicité : ? mesure par rimestre pendant 2 ans et 6 mois, soit 10 mesures ; 
- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de F'installation. 
TE transmet au plus tard à cette échéance du 1° janvier 2014 un courrier à l'inspectian des installations 
classées l'informant de l'organisme qu'if aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses nins 
que de In période de démarrage du programme de surveillance pérenne. 
Lors de cette phase de surveillance et en référence aux dispositions prévues par In circulaire DGPR/SRF du 5 
janvier 2009, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, 
en lerme de Substanees ou de périodicité, Le programme de surveillance qu'i a praposé de poursuivre, au va 
du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté el d'éléments complémentaires 
d'informations connues concernant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet est associé. 

        

     

    

    

  

    

42 Programme d'actions 
Pour les substances retenues en surveillance pérenne dont Le flux journalier moyen émis, cafenié à l'issue de 
la surveillance initiale, est supérieur on égal à la valeur figurant dans la colonne B die tableau de l'annexe 1, 
l'exploitant fournira au Préfet au plus fard le L° juillet 2014 un programme d'actions dont Ia trame est 
définie à l'annexe 6 du présent arrêté et correspondant à l'annexe 3 de la circulaire du 27 avril 2011. À la 
demande de l'inspection des installations classées, ce programme pourra être étendu à des substances 
représentant un impact local avéré. 
Ce programme d'actions, accompagné d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonuer jusqu'en 2021, 
aura pour objet de ramencz à minima le niveau d'émission de fa substance en deçà de la valeur seuil fixé dans 
la colonne B du tableau de l'annexe £, selon les objectifs globaux suivants : 
1- pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/01: 

susvisée (DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 el de suppression à l'échéance de 
2921 (2028 pour anthracène et endosulfan) : 

2- pou les substances prioritaires figurant à l'annexe X de In directive 2000/G0/CE susvisée (DCE) et 
pour les substmees pertinentes de la liste 1 de l'annexe 1 de Îa directive 2006/11/CF: ne figurant pas à 
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Fannexe X de la directive 2000/68/C 
2018 ; 
pour les subsiances pertinentes de Ia liste 11 de l'annexe E de Ia directive 2006/H1/CE, lorsqu'elles 
sont émises ‘avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milien : possibilités de, 
réduction à l'échéanes de 2045 ; 

  

ivisée (DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 

  

    

4 pour les substances pertinentes figurant à fa liste I de l'annexe I de Ia directive 2006/11/CE, émises 
avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le mitien mais pour lesquelles la norme de 
qualité environnementale n’est pas respectée : possibilités de réduction à l'échéance de 201$, 

A défaut de proposition de réduction accompagnée d'un échéancier précis de mise en œuvre permellant de 
satisfhire l'objectif ci-avimt défini, l'exploitant devra signaler en conclasion do son programme d'actions les 
substances nécessitant de sa part d'engager une étude technico-économique telle que prévue à l'article 4. 

    

    

  

43 Etude technico-économique 

L'exploitant devra engager une étude (cchnico-éeonomique, faisant référence à l'état de lart en la matière, 
accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021, pour les substances 
n'ayant pas fait l'objet dans le programme d'actions d'une proposition do réduction satisfaisant l'objectif 
défini à l'articie 4.2 ci-avant, 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans Îes rejets doit conduire 
& les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur 
les éléments suivan 

    

   

  

= les résultats de la surveillance prescrite ; 
- l'identification des produits, des procédés, des opérations on des pratiques à l'origine de l'émission des 
substances dangereuses au sein de l'établissement : 
un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …) pouvant impacler dans 

Le temps qualitativement ou quantitalivement le réjel de substances dangereuses 
=Ik définition des actions pormettant de réduire au de supprimer l'nsage où le rejet de ces subst 
point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la ou les substances 
dangereuses prioritaires et colles liées aux autres substances. Les actions mises en œuvre evlou envisagées 
devront répandre aux enjeux vis À vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance 
concernée, des flux rejetés ct des fx adinissibles dans ie milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une 
proposition d'échéancier de réalisation ; 
Pour chacune des substances devant êlre réduite ou supprimée dans le rejet, l'étude devra faire apparaître 
Pestimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 
l'installation {en valeur absolute en kgfan eten valeur relative en %), ei être comparée avec les objeetifs 
nationaux de réduelion tels que précisés dans la circulaire dut 7 mai 2007. 
Lorsqu'une telle étude sera à réaliser: elle devra être fournie au Préfet ct à l'ipection des installations 

lassées mu plus tard Le 1° jnillet 2015. 

        

js. Sur ce 

  

  

    

  

          

44 Rapport de synthèse de In surveillance pérenne 
L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées nu plus tned le 1“ octobre 2016 un rapport 
de synthèse de la surveillance pérenne dans les fonmes prévues à l'articie 3.2. du présent arrêté. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de survellance à poursuivre selon 
les dispositions de l'article 3.3. et en fonction des conclusions du programme d'actions ol le ess échéant de 
l'étude technico-économique visée aux points 4.2. et 4. 

    

48 Actualisation du programme de surveillance pérenne 
L'exploitant poursait an plus tard à compter du 1° janvier 2017 le programme de surveillance au(x) 
poini(s) de rejet des euents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes 
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    ste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent'aurêté, dent la 
surveillance cst retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 4.4. et 3.3. du 
présent arrêt     

= périodicité : 1 mesure par trimestre : 
- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 
Fn cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à 
origine de l'émission dans les rejets de nouvelles subslänecs dangercuses au-sein de l'établissement, 
exploitant est tenu d'actualiser Le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérificat 
du respect des dispositions définies à l'article 3.3. Il en informera l'inspection des installations classées 

  

  

    

  

Article 5 : Remoutée d'informations sur l'éta( d'avancement de In surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance dles rejets aqueux 
Tes résultats des mesures du mois N réalisées au titre de la surveillance des rejets aqueu 
sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet eMe. 
Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de déclaration mentionné ci-avant, ils 
seront transmis selon les mêmes formes que celles retenues pour les résultats d'antosurveillance des rejets 
d'eMluents industriels aqueux. 

  

devront être saisis 

    

  

52 Déclaration anmuelie des émissians poflnantes 
Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent faire 
Pobjet d’une déclaration annnelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
sell au megistre el à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, Ces déclarations 
peuvent être élablics à parlir des mesures de surveillance prévues à l'article 4 du présent arrêté pour les 
émissions de substances dangereuses dans {eau ou par toute autre méthode plus précise validé par les 
services de l'inspection, notamment dns le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par 
Pinstailation faisant Pohjet d’un plan d'épandage. 

  

  

   
      

      

Article 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d'inobservations du présent arrêté     

Les infractions où linobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le litre ler du Hivre V du Code de 

l'Environnement. ° 

    

Article 7. Dispositions administratives 

71 Délais et voies de rt 
En application de Particle F,514-6 du code de l'environnement, le présent 
de pleine juridiction. 
1 pou être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 
16 Par les demandes ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte 
Jour a été notifié : : 
2 Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou Jeurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'attiele L.51 1-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, lc 
Gus échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qué n'ont acquis ou pris à bail des immeubles on n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'anêté portant 

   ours 

  

nêté est soumis à un contentier 

      

   

   
   

Auèté n°12-DROFAIN- 7 
laut des prescriptions complémentaires portant sur les rjets de substances dangereuses dans le iniléen aguatique our le site de La 
Rache sur Yon de In saciété FAGOR BRANDT 

      



enregistrement de celle installation ou atténuant les prescriptions primitives ne son pas rcecvables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

72 Publicité de l'arrêté 

A la mairie de la commune la Roche sur Yon 
+ une copie du présent arrêté est déposée pour pouvoir y être consultée ; 
+ un extrait de cet arrêté énumérant notamment les conditions tcchniques auxquelles l'installation est 

soumise, est affiché pendant au moins ur moi 
L'accomplissement de ces formalités est traduit par procès-verbal dressé par les soins du maire ct transmis à 
la Préfecture, bureau du tourisme et des procédures environnementale et foncières. 

« journaux locaux où régionaux 

    

   Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de In société, dans der 
disés dans Lout Le département. 

7.3 Diffusion 
Une copie du présent ar se à l'exploitant, Ce document doit en permanence être en sa posses: 
et pouvoir être présenté à toute réqusition. 
L'extrait de cet arrêté est affiché en permançnce, de façon visible dans l'établissement par 

     

   loxploitant. 

7.4 Pour application 
Le serélaire général de la Préfeche de ln Vendée, le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement, les inspecieurs des installations classées, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié, pour information 

+" au dircclour départemental des territoires et de a ver, 
+ À la déléguée territoriale de l'agence répionale de santé, 

  

+ au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
+ au chef de l'unité territoriale de là direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du uaveil et de l'emploi des Pays de Ja Loire à la Roche-sur-Yon, 
istéricl de défense et de protection civile. 

  

  

   

  

+ etau chef du service intern 

Fait à La Roche-sur-Yon, le g 
Le Préfet, JU. 20e 

ee. ok 
Bérnard SCHMELTZ 

  

Arrêté n®t7-DROTAWL À 4 8 
Fisant es pescipians complémenaics point sur es refus de autances dangereuses das mieu aquatique pur alt de La 
Roche sur Von a ILE AGIOR RRANDT 

   



  

ANNEXE    ISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Etablissement : FAGOR BRANDT à La Roche sur Yon (85) 

RSDE 2012 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    composés             

Valeurs 
Substance Catégoriede | Limite de te 

Substance: | quantication | colonne: | colonnes: |*pesles 
2): avec une sélection de. -1 = dangereuses LS milieu certaines substances prbriares, par les 
spédiiques à l'acthité de “2=protiates | laboratoires: | Fluxlimite | Flux Jun CT Eten de sors coue |-5:pes [ebertolres: |pourla | pourle | surfaces 

; SANDRE | surveillance | programme | Intérieures) 
C2): à évauer 4 = partent ; pérenne _ | d'actions de 1 
qualtativement en cas liste 2 Gource LO*NQE ou Sn ane de messe | “engf |‘réducton | 29005 a 
<upe pour l'usage du Ce'sarticle 4.2. | la circulaire du en g/i en ug/l 
métal de l'AP) 05/01/2009) ff: article 3.3. 

de AP) 
ENE= 

Nonyiphénors 1987 + 1 1 2 io 3 
1958 

6600 = 
Octyiphérats 1959 + 2 o1 10 30 à 

1920 
EEE lisse 1 10 2 0 4 

Tétabromodphényéther En 2919 2 2 5 sans 

26 3 5 La quantité de 10: 
re : MES à prélever : : 

pour l'analyse 
Hexabromodphényiétner devra permettre : 
BDE 154 ax È d'atteindre une < ; ie 
HoebromodphénnEer LQ dans l'eau de 
ADE 153 ce É Gsugl our 2 5 sans 
Heprabromeaphéene que BDE. Re 2310 2 2 5 sans 

DEN || es 2 2 5 sans 
Tolène 1778 4 3 300 1000 740 
Fee nes £ LUS ? 5 Ga 
Chlorure de méthylène de nm | ue s 5 20 100 200 

Chloroforme 115 z 1 20 100 120 

Anthracère se 0x 10 
Fluoranthène Hot 001 30 

Naphtalène 1517 0,05 20 100 4 
CMITNTEEE St 1365 1 2 2 10 50 
Plomb et ses Di 1382 2 5 20 100 ñ 
MES EEE HE 1557 1 08 2 Ë 10 

LE 1386 2 10 20 100 200 
  

   



  FE du bruit de 
  

  

  

1369 4 5 200 

Arsenic et ses composés 1369 # 5 10 100 fond 

Anar composts | nm | 4 10 20 so [rs 
Cuivre et ses Fc du bruit de 
composés 1392 4 5 200 500 fond 

Chrome et ses 500 Fc du bruit de 
composés fond 

Dibutylétain cation 77 4 0,02 300 ‘500 17 
  

  

Monobutylétain cation 

Demande Chimique en. 

0,02 300 500 

  

no      

  

          once | M | puanares | 32000 
‘organique Total de sui 
Matières en Suspension _ | _ 1305 2000         
  

NOTA : En cas de plusieurs pots de rejets sur le site, H convient d'examiner la nécessité d'établir un tableau spécifique par rejet 

 


